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PREAMBULE

Considérant qu’il existe un grand nombre de pêcheurs à pied non adhérents à une  association, il est nécessaire de renforcer l’image de la Fédération par des actions de communication et de sensibilisation relayées par les comités régionaux et départementaux, ainsi que les associations adhérentes.

Des affiches rappelant la réglementation et les bonnes pratiques, des conférences pêche à pied ou d’autres actions permettant de faire connaître la fédération sont de nature à nous crédibiliser vis-à-vis des autorités.

INFORMATION / EDUCATION DU PECHEUR A PIED

Dans cet esprit, 

- La sensibilisation au respect de la réglementation et des bonnes pratiques est une priorité :

· L'affichage permanent sur les accès à l'estran par panneaux rappelant les règles de base doit être poursuivi et encouragé par les associations locales auprès des communes et autres collectivités concernées, le cas échéant par le biais des comités départementaux de suivi.

· Il faut continuer à diffuser les guides des bonnes pratiques en veillant à en faire évoluer la forme. (compléter avec des triptyques par exemple)

· De même, il serait souhaitable que nos associations engagent en ce sens, des actions d'information  et de sensibilisation pour une pêche responsable et durable, auprès des offices de tourisme, des campings mais également en direction des établissements scolaires, des centres de loisir, etc…

· Enfin, nous pensons que la nouvelle réglette « coquillages et crustacés » de la fédération, est un véritable outil de communication et de sensibilisation du public, indispensable aux bonnes pratiques de pêche à pied. Sa promotion devra en être assurée par l’ensemble des associations auprès des professionnels du tourisme.

· Toutefois la commission pense que la promotion de la pêche sur l'estran comme activité touristique doit être modérée.

CHARTE MER

- La commission souhaite l’application de la charte mer issue du Grenelle de l’Environnement.

- Favorable à des périodes de non-pêche de certaines espèces selon les saisons, la commission s’inquiète toutefois des préconisations du Grenelle de la Mer, en particulier de la mise en place d’un repos biologique qui serait instauré sans concertation. Il est demandé qu’aucune décision ne soit prise sans l’avis de la Fédération.

- Concernant la déclaration de pêche qui serait créée, la commission propose que sur la carte d'adhésion  à la Fédération, figure la mention : 

 « Je, soussigné déclare avoir pris connaissance des règles de bonnes pratiques de la pêche de loisir  et m'engage à les respecter ».

Cette mention pourrait d’ailleurs être reprise par les associations affiliées.

REGLEMENTATION

- La commission demande avec fermeté une harmonisation nationale des réglementations sur les tailles et sur les limitations journalières de capture (LJC)  afin d'éviter les disparités locales ou régionales injustifiées et de remplacer le prélèvement en poids par celui en nombre d’individus.

Il est demandé que les tailles réglementaires « pêche à pied » soient identiques de la frontière belge à la frontière espagnole, étant entendu que des contraintes locales peuvent justifier un arrêté spécifique.

· A propos des interdictions faites à la pêche de loisir au motif de l’alignement sur les professionnels, la commission, s’appuyant sur la note de service de la DPMA du 19 avril 2007, dénonce les arrêtés interdisant la pêche de loisir les samedis, dimanches et jours fériés et en demande l’annulation. Elle demande d’ailleurs l’abrogation de l’article 2 du décret 90-618 du 11 juillet 1990 dont l’application  soulève de nombreuses difficultés.

Par ailleurs, s’agissant de pratiques totalement différentes, nous demandons que la règlementation « pêche sous-marine » fasse l’objet d’une réglementation distincte de la réglementation « pêche à pied ».

NOTRE REPRESENTATION

Nous demandons avec insistance que dans chaque département et chaque façade maritime :

· Soit créé un  comité de suivi de la pêche maritime de loisir ;

· Un représentant de la pêche de loisir soit désigné membre de la commission de classement sanitaire des zones conchylicoles ;

· La pêche de loisir à pied soit représentée dans tous les comités de pilotage (parc marin, site Natura 2000 littoral et mer, et toute autre structure en rapport avec la gestion maritime).

· Nous demandons également :

· à être consultés de façon systématique avant toute modification réglementaire envisagée ;

· à être destinataire des arrêtés pris par les préfets de région (D.I.R.M.), les préfets maritimes et les préfets départementaux (D.D.T.M.).

COHABITATION AVEC LES AUTRES ACTEURS DE L'ESTRAN

Nous demandons :

- 

la libre circulation pour la pêche de loisir dans les installations conchylicoles.

-que les associations locales de pêcheurs plaisanciers soient obligatoirement informées et consultées par les autorités locales, départementales ou nationales, soit directement, soit au travers des comités départementaux, à l'occasion de toute décision relative à la création, la modification ou l'extension de cultures marines.

- la remise en état de l’estran après l’abandon d’installations conchylicoles.

- l’application du règlement concernant le balisage des installations.

